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Soins psychiatriques
relatifs â

Monsieur f,

Juge : Nicolas BERGEI\,4AN

Greffière : Cassandre DESI\4ARS

DEMANDEUR:
CH SPECIALISE DE BOUGUENAIS
Régulièrement avtse

PATIENT:
t' - '

Demande de maintien Actuejtement hospitalisé(e) au CH SPEC|ALISE
d une mesure DE BOUGUENAIS

d'isolement et/ou de Entendu(e) et assisté(e) par l\y'e l\,4arion pERHlRlN,
contention formée par avocat au barreau de ttÀrufES, 

"orÀÀ 
d,offi"u,

le directeur de
l'établissement

Ministère public:
Avise

ORDONNANCE
DU 06 Avrit 2025



Nous, Nicolas BERGEMAN, Juge Çhargé(e) du contrôle des mesures privatives

et restrictives de libertés prévues par le Code de la Santé Publique, assisté de Cassandre

DESMARS, greffière statuant en cabinet,

Vu l'acte de saisine émanant de Monsieur le Directeur du CH SPECIALISE DE

BOUGUENAIS en date du 05 Avril 2025 , reçu au Greffe le même jour' concernant

tendant à la poursuite de la mesure d'isolement dont cetie personne fait l'objet sur

te fondement des artiÇles 3222-5-1du Code de la santé publique,

Vu les avis et pièces transmises par le directeur de l'établissement'

Vu les communications de la requête au conseil et au Procureur de la République'

Vu les observations transmises par le conseil du patient,

Vu les réquisitions du Parquet, qui s'en rapporte à l'appréciation du juge'

En application du premier alinéa du lll cle I'aûiÇle L 3211-12-2' le juge des libertés

et de la détention statue sans audience selon une procédure écrite'

EXPOSÉ DE LA SITUATION

I\,4onsieur \ a fait l'obiet d'une admission en hospitalisation complète sans son

consentement le 3 avril 2025 à la demande d'un tiers'

L4onsieur Vl a été placé en isolement à compter du 3 avril 2025 à 06h08' Cette

mesure a été renouvelée à titre exceptionnel au-delà de la durée de quarante-huit heures'

Le 5 aÿtil2025 à '15h54, le directeur de l'établissement a saisi Ie juge des libertés et de la

détention aux fins de poursuite de la mesure d'isolement

Les avis et communications de pièces ont été adressés'

Le procureur de la République s'en rapporte à l'appréciation du juge sur la situation qui lui

est soumise.

La personne visée par la mesure d'isolement a été entendue au CH SPECIALISE DE

BOÜGUENAIS le 6 aÿil 2025 à 11h00, dans Ia salle d'entretiens de l'unité de soins, en

l'absence de son conseil, excusé.

Monsieur \/ I explique être à l'lnitiative de son hospitalisation en raison d'un mal-être'

ll ne comprend touteiois pas les râisons de son placement en isolement, indiquant

qu'aujourdihui il se sent mieux bien qu'il n'est pas complètement rétabli

Le conseil du patient, par observation§ écrites, demande la mainlevée de Ia mesure

d'isolement aux motifs que :

- la requête n'est pas signée par le directeur de l'établissement qui en est l'auteur,

- il n'est pas veisé le certificat médical des 72 heures et la décision de maintien en

hospitalisation corplèle qui a di s'en suivre.



- une seule évaluation médicale a été realisée sur la deuxième pèrjode de 24 heures.- il n'est pas justifié de t,avis d,information oonn"à u, iræ o-u .i,i*uilËi..,"n, o. t" ,""ur",- aucun étémenr médicat circonstancién,e.t u""e poi,-."+Ëre"]"r"Ëil"i'tonae o, ,uin,unde la mesure d'isolement au_delà de 96 heures

MOTIFS DE LA DECISION

Attendu que l'atliÇle L3222_S_1du code de la santé publique dispose que :

« l. - L'isolement et la contention sont d.es pratiques de dernier recours et ne peuvent

;?:::'Â;::"r:::;:":Jif; :: ::f;"'""'ion "o'p)et" "àÀ" 
ài"à,i.ï*, tr ne peut v et,e

oecisan 'moîiiie"à:ui ;;:;;;;;:'??",i,i;:,::;'#T::|i:'::,:,;î::-,Zl:!:j,;:!,
proportionnee au risque apres évaruatio.n àu paiienr."i 

"r;;:;:; ";"iri;;. dott raie t,objetd'une suNeilldnce skicle. somdtiotÊ e.t p.syÇhiatque. 
"ori,ii iur1,àt"it,"semert à desp/o/ess/ornels de sa nte désignés à ce,e ni 

"t 
tru"è. dri".ii à.ilà".iooa

L_a me,sure djsolement est prise paur une durée.maximale de douze heures. Si l,état cle santé
1::::t^e:t-t: nècessite,.e e peut étre renaurerce, aan" te" cà,iiiÀiiâ,t"s"eron tes noaatitesprevues au premier alinéa du Dtésênt t, dans ta timite a,ur. irrààliài. o" quarante_huitheures, et fait l,objet cte deux àvatuations pu rngt-qiri" iii;J." '"''''
La mesure de cantentian est ptise dans.le cadre.d,une mesure d,isolement pour une duréemaximdte de st\ heures. St i,era. de sarré a, puti"rt È nè"à"jtà,'àiË'iîui'etr" ,.norrute.,dans tes conditions et seton tes madatités preiiéi 

"i ààrï iiàÀËïliie", dans ta timite
T:::":rru. 

totate de vinst-quatre heures, et Ait rcæt a".à"ir-eâtrà,ion" par douze

r,r. 
,- 

À titre excep_tionnet, re medecin peu.t renouverer, au-derà des durées totates prévues au/. /es mesu/es d'l'so/e ment et cte conientrcn aars l" .e"peciJe"'à"nâiài"'ii,nur." u, .urutLedirecteurdet'étabtissementinrormeiar"àer"tiàiiiàâlàniiiJi'LluJ"aaet"ntiona,
renouvettenent.de ces mesures. Le juge des tbe,tes ét j" u d"iàrtiài ià"ise sals/r dbrïicepout y mettrc fin. Le médecin inrirÀe au ,"r.rr;i";;ri;;;;;'àZZi,u" u, .o,n, unmembre de ta faml e du patient en Diorité ,on 

"orioint,-iu'pJaàiàirà'iiZ"a, ni pu, un pu"tucivilde sohdaritè ou son concubin_ oit

";;;;;1;:i;;i;;;1"*,iïJ,,,iË!iî"x?,i:::;::;;:l:lii::;ilii,,;i::i"lÏ:;::.i"::
Le directeur de l,établissement saisit te juge des tibeftés et de Ia détention avant t,expirationde la saixante-dauzième heure d,isotement ou de la quarunte-huiiià-Àte-,ie,iu a. contertior,sil'é.tat de santé du patient ren(l nécessaire t" tunouiuitÀÂàntîàià"à"iirà ur-o"ta a" "r"durées.

Le juge des libeftés et de la clétention statue clans un detai de vingt_quatre heurcs à compterdu te/r'ne des durées ptevues au deuxieme dtinea ctu ptesenl ll.'' '__' ' "

Siles conditions prévues au Ine sont plus réunies, ilordonne la mainlevée de la mesure_ (___)



Si /es condltlons prévues au même I sont toujours réunies, le iuge d.es li,bertés et de la

âétentioin autarise Ie maintien de la mesure d'isalement ou de Çantention Dens ce cas le
-Àèâ"-"i, 

p"ut tu o*uveler dans les Çonditions prévues audit I et aux deux premiers alinéas

clt oreseàt t1. Toutefots, sile renouvellement ci'une mesure d'isolement est enÇore nécessaire

Ziiei iàir 0""'aàns de mairtien prlses par le iuge des libeftés.et.d.e la détention' celui-ci

àst saisr au molns vi ngt-quatre heures avant l'expîation d'un délai de sept jours à compter

àà sa précéaente dééisiôn et le médecin informe du renouvellement de ces mesures au

Àoints'rn membre de la famille du patient' en priorité son Çonioint, le partenaire lié à lui par

ui pàcte civit de solidarité ou son concubin, ou une personne suscept/b/e d'aqir dans son

intèrù dès lors qu'une telle persanne est identifiée, dans le rcspect de la valanté du patient

e,tâi secret meâicat. Le iuge des libenés et de la détentian statue avant l'expiration de ce

â'etii àà iàpt iort". te cas ichéant, il est à nouveau saisi au moins vingt-quatrc heures avant

i'"ipiritài àli 
"nuq"e 

nouveau délai de sept iaurs et statue dans .les 
mêmes conditions' Le

mè'àecin réitere fiiformation susmentionnée lors de chaque saisine clu iuge des libeiés et

de la détention.

Pour t'apptication des deux premiers alinéas du présent lt, lorsqu'une mesure d'isolement ou

de coniention est prlse molns cle quarante-huit heure§ aprês qu'une précédente mesure

e1s;ie;ent ou de ;onbntion a prisfin, sa durée s'aioute à Çelle des mesures d'isolement ou

de Çontentian qui la Précèdenl.

Les mêmes deux premiers alinéas s'appliquent lorsque le médecin prend plusieurs mesures

àLnt t" Aure" cuàube sur une période cte quinze jours atteint les durées prévues auxdits

deux premiers alinéas. (...) »

L'article R.3211-10 du code de la santé publique prévoit que le juge des libertés et de la

àotenlion aans te ressortduquelse situe l,établissement d,accueil est saisi par requête, datée

et signée, iransmise par tout moyen permettant de dater sa réception au grefie du tribunal

judicialre.

Toùte âtteinte à la liberlé individuelle devant respecter un formalisme strict, garantie contre

l'arbitraire, cette exigence formelle n'est pas une simple formalité administrâtive mais une

o;rantie fondamenta-le permettant de vérifier la compétence de l'auteur de l'acte' Son défaut

;onstltue un vice substantiel qui affecte donc la légalité même de la procédure d'isolement'

En I'espèce, la requête saisissant le luge des libertés du renouvellement de la mesure

oi"otà."nt au-delà de la durée légale elt irrégulière pour ne pas avoir été signée par le

directeur d'établissement de soins psychiatriques. Cette irrégularité porte nécessairement

atteinteauxdroitsdemonsieurV/etestd'autantplusgravequ'elleintervientdansle
cadre d'une mesure privative de liberté qui est une restriction supplémentaire des droits du

patient déjà soumis à des soins psTchiatriques sans consentement'

De surcroît, monsieur \ , entendu, a indiqué avoir lui-même demandé son

hospitalisation et ne comprend pas les raisons de son placement en isolement dont il

demande la mainlevée.

En conséquence, cette irrégularité impose la mainlevée immédiate du placement à l'isolement

de monsiàur \ , Èquel revêt un caractère arbitraire et en tout cas irrégulier'

nonobstant la mottvation médicale développée dans les évaluations qui aurait pu, sous

réserve d'analyse, en justifier la poursuite.



Nous, Nicolas BERGEMAN. iuoe
DESMARS. greffiere. statuani Jn
ressod,

PAR CES MOTIFS

des.liberles et de la oetentton. assiste de Cassandre
auolence de cabtnet par déc;sion renoue en p,emter

ORDONNONS la majnlevée du placement â I,isolement de monsjeLr .

RAPPELONS que cette décision ôêut être frappée d,appel dans un délai de vinglquatreheures à compter de sa notification elque le recours doit ètre forme par déclaration motivéelransmise pa. lout Toyen au greFfe de Ia cour d appel de Renne.,- 
."' """

DISONS que la présente décision est assortje de plein droit de l,exécution provisoire,

LAISSONS les dépens à la charge du Trésor public.

Fait en notre cabinet, le 6 avril 2025 à 14h15.

La greffière

Cassandre DESMARS

Copie conforhe de ta présente ôrdonnance a élé détivrée te 06 Avnt2O2g

- aü. ...-,,-,, rÈRHlRlN
. M le Pro.ureurde tà Républrcue
.IMors'eU' Ie Dre.IeU.dL cH SPECIALISE DE BoUGUENA,S

Le Juge

Nicolas BERGEMAN

(l[)




